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Un destin à la Giscard, mais pas seulement
Le verdict des urnes vient de tomber, incontestable et sans appel. Le locataire de l’Elysée a été congédié par le peuple souverain. Objectivement, il s’agissait de la seule issue possible pour ce quinquennat d’airain qui a paru à certains durer une éternité tant les mauvais coups d’un cynisme sans limites se sont multipliés. Le peuple français a clairement dit que cela suffisait comme cela. 


Cinq ans plus tôt, au moment de l’élection de Nicolas Sarkozy, des craintes, d’une autre nature concernant le contenu des politiques qu’il entendait mener, s’étaient exprimées. Et si nous étions partis pour un règne au long cours du nouveau président ? L’idée de plusieurs mandats successifs taraudait l’esprit de nombre de personnes proches de l’abattement. Ce risque ne pouvait en effet être prestement écarté. Mais une autre hypothèse non plus : celle d’une trajectoire brisée à force d’en faire continuellement trop et systématiquement dans l’outrance. En somme une trajectoire à la Giscard…


En effet, qui ne se rappelle pas de l’état d’esprit qui régnait au moment de l’élection de Valéry Giscard d’Estaing en 1974 ? Sa volonté de bousculer les codes alors en vigueur pour dépoussiérer la fonction présidentielle lui procura un état de grâce quelque peu inhabituel tant par sa durée que par son intensité. Les commentateurs politiques le voyaient volontiers effectuer plusieurs mandats successifs. Et ceci d’autant plus que le nombre de mandats présidentiels n’était pas limité à deux et que leur durée se montait à sept années… A tel point que des humoristes n’hésitaient pas à suggérer à moyen terme le rétablissement de la monarchie, Giscard faisant tellement moderne ! Hélas pour lui, le scénario prit une autre tournure pour confiner au cauchemar, entre crise économique, initiatives démagogiques le ridiculisant, scandales politiques montrant un envers d’un décor moins reluisant et montée en puissance de la gauche du programme commun. Le dénouement du septennat se traduisit par un pitoyable « au revoir » resté dans les annales. 


Le parallèle avec Nicolas Sarkozy est tentant. Le pays éprouve pareillement le besoin d’une politique de transformation sociale radicale après des années d’accroissement vertigineux des inégalités et des injustices en tous genres par une politique de classe échevelée. Mais il existe une différence fondamentale entre les deux situations. Sarkozy a en cinq années contribué à droitiser plus profondément et durablement la société française. Il a dangereusement déporté vers l’extrême droite le débat politique, décomplexant de leurs mauvais penchants jusqu’alors globalement contenus ses amis de droite, favorisant à sa manière la dédiabolisation du Front national dans sa version colorisée bleu marine par excès d’accointances coupables.   


C’est pour cela que l’on ne peut considérer que le parcours de Nicolas Sarkozy relève entièrement d’un destin à la Giscard. Le nécessaire travail de reconstruction d’une gauche de transformation sociale radicale ressourcée aux valeurs républicaines s’avère à la fois urgent et délicat pour que les dégâts occasionnés ne deviennent irréparables. Pour y parvenir il ne faudra pas s’accommoder d’un système capitaliste dirigé par une troïka saignant à blanc les peuples européens…
Francis DASPE

10 / 05 / 2012
Les Brèves de l’AGAUREPS-Prométhée

Avril / Mai 2012
● Le bruit de bottes 
Cette année, le dimanche 29 avril 2012, nous inaugurerons la stèle de la déportation place Jean Moulin à Libourne. Cette année plus que toute autre, ce travail de mémoire revêt une importance particulière.

Il s'agit d'un travail nécessaire, pour les élus, mais aussi pour chacun d'entre nous, que d'éclairer cette part sombre de notre histoire locale et nationale. De plus nous sommes en période électorale, et faisant partie de cette génération SOS-Racisme qui a combattu et rassemblé autour des idées anti-racistes, fraternelles et multiculturelles, j'ai été choquée par le score du Front National.
Le bruit des bottes est à notre porte. Je ne me suis pas trompée en m'engageant dans le Front de Gauche pour battre la droite et pas n'importe quelle droite : celle de la haine, de la crédulité, de la phobie du différent, du pauvre, de l'exclu, de l'oublié et du manipulé. Ne nous trompons pas : dimanche 22 avril 2012, c'est la France des invisibles qui a voté pour la vague bleu marine... C'est la France de la colère sociale qui a porté cette vague immonde.
Le 22 avril 2012 signe l'échec de Nicolas Sarkozy, son incapacité à rééditer l'OPA sur l'électorat lepéniste qu'il avait réussie cinq ans plus tôt. Le président sortant a tout fait pour le reconquérir, allant très loin sur les thèmes de la sécurité et de l'immigration. Mais rien n'y a fait : la déception suscitée par ses promesses non tenues sur le pouvoir d'achat apparaît rédhibitoire. C'est le vote des trahis par la droite Sarkozy. 

La gauche serait bien mal aujourd'hui sans le Front de Gauche et notre travail de terrain contre les thèses racistes et xénophobes. C'est notre victoire à 11% certes, mais c'est la victoire de la France multiculturelle, socialiste, écologique, la victoire de ceux qui réconcilient l'histoire avec son futur.

Et le 6 mai prochain François Hollande en aura bien besoin pour battre Sarkozy...

Claudine CHAPRON  26 / 04 / 2012

● L’immaturité politique de militants du Front de Gauche 


Le score obtenu par le candidat du Front de Gauche, Jean-Luc Mélenchon, au premier tour des élections présidentielles du 22 avril 2012 a été reçu de manière très diverse par les militants eux-mêmes. Certains d’entre eux insistaient à juste titre sur le caractère encourageant d’un score à deux chiffres : les 11% sont bien un exploit pour une stratégie qui n’a pas plus de trois ans d’âge. Cela place le Front de Gauche désormais en acteur incontournable de l’échiquier politique. 


D’autres militants du Front de Gauche ont au contraire laissé s’exprimer une forte déception au moment de la divulgation des résultats. Deux raisons motivaient cette réaction de déception. Les derniers sondages avaient nourri l’espoir d’un score plus élevé, avec des pointes à 16 ou 17%. L’écart avec la candidate du Front national paraissait beaucoup trop important, alors que Jean-Luc Mélenchon avait fait du combat des « deux Fronts » un objectif prioritaire de sa campagne. 


Le caractère par trop démonstratif d’une forme de déception relevait de l’erreur politique. Les médias s’en sont immédiatement saisis pour le relayer sans modération, ceci afin d’occulter ou de minimiser le score à deux chiffres obtenu. Cette attitude nous semble être une forme d’immaturité politique au final largement contreproductive. Elle émanait bien souvent de deux catégories de militants aux origines opposées. D’abord des personnes n’ayant jamais appartenu à un parti et s’illusionnant sur la capacité à rassembler massivement des suffrages au motif d’une campagne réellement dynamique. Ensuite des transfuges du parti socialiste pensant encore appartenir à une machine électorale garantissant mécaniquement un matelas de voix. 



Thierry DONGUAT  26 / 04 / 2012 

● Le glissement des thèmes de campagne dans l’entre-deux tours


Nous avons assisté au cours de l’entre-deux tours à un tour de passe-passe absolument prodigieux. Il y a eu comme par magie un glissement des thèmes dominants de la campagne électorale. Et ce sans qu’aucun argument rational purement politique ne puisse le justifier véritablement. 


Avant le premier tour, les thèmes dominants étaient devenus ceux relatifs au partage des richesses. La campagne dynamique du Front de Gauche n’était pas étrangère à cela. Il y avait bien entendu les propositions programmatiques les plus emblématiques portées par le candidat Mélenchon : salaires maximum, smic à 1700 euros, fiscalité redistributive etc… François Hollande faisait part de son intention de taxer à 75% au-delà du million de revenus annuels. Tous, y compris le président sortant pourtant ami des riches, promettaient de taxer les exilés fiscaux !


Dès les résultats du premier tour annoncés, il en fut tout autrement. Les thèmes qui s’imposèrent furent alors ceux portés par la droite dure et l’extrême droite qui ont désormais tendance à se confondre. L’ambiance de la campagne devint nauséabonde à force de surenchères. 


Qui parmi les candidats du second tour avait avantage à ce qu’il en fut ainsi ?  Nicolas Sarkozy bien entendu qui en fit sa stratégie, et ce malgré les doutes qui existaient au sein même de son camp. Il cherchait à cliver les débats au maximum afin de rassembler sa clientèle électorale potentielle en agitant les peurs. Mais François Hollande y trouva aussi un intérêt. Les thématiques portées par le Front de gauche reculèrent par voie de conséquence. « L’épouvantail Mélenchon » ne fut plus agité par la droite pour qui le concept de gauche socialo-communiste reste un argument politique : cela permit en fin de compte au candidat socialiste de faire venir à lui les voix centristes tout en capitalisant la quasi-totalité des quatre millions des suffrages obtenus par le Front de Gauche au premier tour. 


Ce glissement insidieux des thèmes de campagne entre les deux tours n’a pas à l’honneur du débat démocratique. 



Thierry DONGUAT  26 / 04 / 2012 

● Mises au point sur l’histoire du 1er mai
Les origines du 1° mai peuvent se prévaloir de plusieurs événements historiques qui se recoupent dans une perspective commune. Les connaître est nécessaire pour éviter les contresens et manipulations qui fleurissent. 

Le 1° mai est lié aux Etats-Unis à la question de la durée de la journée de travail. En cette fin de XIX° siècle, les syndicats américains se fixaient pour horizon d’obliger les patrons à accepter une limitation de la journée de travail à huit heures. Une grève générale fut décidée pour le 1° mai 1886. La date choisie n’était pas anodine. Elle correspondait en effet à une double réalité : le 1° mai est la date à laquelle beaucoup d’entreprises américaines entament leur année comptable et où les contrats arrivent à leur terme. 

L’événement prit cette année là une tournure d’une toute ampleur à Chicago. La grève s’y prolongea plusieurs jours. Le 3 mai une manifestation se solda par trois morts parmi les grévistes. Le lendemain, au terme d’une marche de protestation, une bombe explose devant les forces de l’ordre : un mort dans les rangs de la police, sept autres policiers tués dans la bagarre s’ensuivant. Cinq syndicalistes anarchistes sont alors condamnés à mort. Malgré l’inexistence de preuves, quatre seront pendus le vendredi 11 novembre 1887, désormais connu comme le « black friday » ou  « vendredi noir » (le dernier s’étant suicidé dans sa cellule). 

En 1893, le gouverneur de l’Illinois, de tendance davantage progressiste, signa des pardons pour les syndicalistes encore détenus, en raison de la fragilité de l'enquête et du processus judiciaire. Sur une stèle du cimetière de Waldheim, à Chicago, sont inscrites les dernières paroles de l’un des condamnés, August Spies, qui résonnent aujourd’hui d’une actualité assourdissante : « Le jour viendra où notre silence sera plus puissant que les voix que vous étranglez aujourd’hui ». 

Le 20 juillet 1889, à l’occasion de son premier congrès coïncidant avec le centenaire de la Révolution française et avec l’exposition universelle, la II° Internationale socialiste décida de faire de chaque 1° mai une journée de lutte internationale des travailleurs, avec comme revendication principale l’objectif de réduction de la journée de travail à huit heures. Le 1° mai 1890 fut célébré, mais c’est celui de l’année suivante qui allait être appelé à rester dans les annales. Le 1° mai 1891, à Fourmies dans le nord de la France, la manifestation tourne au drame : la police tire sur les ouvriers, faisant neuf morts et une trentaine de blessés. Le 1° mai s’enracine alors définitivement dans la tradition de lutte des ouvriers. Il a en France une consonance toute particulière : c’est le symbole de la nécessaire union des salariés. C’est rendre hommage à tous ceux qui sont morts, en France et dans le monde, dans les luttes populaires contre les intérêts des puissants. 

Le 1° mai est devenu une fête du travail légale depuis 1947. C’est un jour férié, chômé et payé. Ce jour est célébré dans la plupart des pays industriels, sauf aux Etats-Unis où la fête du travail a lieu depuis 1894 le premier lundi de septembre. En France, le maréchal Pétain l’érigea en fête nationale en 1941, non pour rendre cristalliser les revendications des travailleurs, mais au contraire pour les étouffer en niant la réalité de la lutte des classes. 


Sylvie ERBANI  29 / 04 / 2012 
● La sordide manipulation du symbole du 1° mai
L’organisation par Nicolas Sarkozy d’un 1° mai du « vrai travail » en marge ou en concurrence des habituels défilés syndicaux est une véritable ignominie. Il s’agit d’une injure à l’ensemble du monde du travail. En somme une provocation de plus, complètement gratuite, inutile et profondément réactionnaire. Le constat d’un retour aux temps sombres du pétainisme n’est pas usurpé. 

Mais que se cache-t-il véritablement sous sa dernière saillie visant à faire l’apologie du « vrai travail » ? D’abord beaucoup de mépris ; ensuite un culot monstre ; enfin une dose de cynisme sans limites. A la hauteur du personnage, sans foi ni loi, ne reculant devant aucune manipulation. 

Peut-être considère-t-il que les salariés ne travaillent pas réellement… Eux pourtant souffrent, subissant les aléas et les rigueurs de la vie professionnelle. Il prétend en fait faire croire que les privilégiés seraient les chômeurs, les familles nombreuses ou les allocataires du RSA bénéficiant de la solidarité nationale. Mieux, il ose dire que le bouclier fiscal se justifie par la reconnaissance du mérite. D’un supposé mérite qu’il nous est bien difficile d’apercevoir… 

Si Sarkozy avait voulu récompenser le « vrai travail » comme il dit, il aurait eu un moyen très simple : il lui aurait suffit de le rémunérer d’avantage ! En augmentant les salaires, en choisissant une politique de relance économique plutôt que d’innombrables plans d’austérité, en imposant les revenus de la spéculation et de la rente au même niveau que ceux du travail. Mais rien de ceci n’a été fait, ce qui témoigne de la vaste supercherie. 

Au lieu et place de tout cela, une politique de classe froidement décomplexée nous fut servie. D’abord en satisfaisant sa clientèle du Fouquet’s par l’instauration d’un bouclier fiscal. Puis en cassant méthodiquement les fondements de la République sociale : protection sociale, code du travail, retraite à 60 ans à taux plein, services publics etc… L’ennemi à abattre était clairement identifié : le programme du Conseil national de la Résistance. Le bouquet : au nom de la crise, capter les revenus et les impôts des salariés pour les donner ensuite aux banques et aux riches.
La manœuvre est énorme : monter les salariés les uns contre les autres, les Français les uns contre les autres, selon leur situation sociale, leur origine, leur religion. Nicolas Sarkozy n’a qu’un objectif pour garder le pouvoir : diviser, toujours diviser ! Il tente tout, prêt à pactiser avec l’innommable pour conserver un pouvoir personnel dont le seul objectif est de servir ses amis. 



Sylvie ERBANI  29 / 04 / 2012 

● Dévoiler la réalité peu reluisante du Front national
Ma première réaction à la vue des résultats du Front National a été d'aller voir le calendrier pour voir en quelle année nous étions. Je me croyais revenue pendant la seconde guerre mondiale, quand la France était coupée en deux : la France de Pétain sous l'occupation allemande et la France libre. 

Je suis pro-européenne, non pas dans une Europe telle qu'elle a été faite par le tandem Merkel-Sarkozy, qui est l'Europe de la finance, mais dans une Europe plus sociale. Maintenant, j'ai presque honte d'être française quand je vois notre pantin de Président se vautrer dans le reniement total des valeurs républicaines, en osant dire que le FN est un parti républicain, alors qu'au début de son mandant il refusait toute alliance avec le FN. C'est en 2007 qu'il mentait en niant toute alliance, et aujourd'hui qu'il dévoile son vrai côté : il est plus extrême avec tout ce que cela comporte en idées. 
Je ne mets pas au ban des bannis un parti, qui dans toute démocratie a le droit d'exister. Ce que je n'admets pas, c'est l'origine même de ce parti, et la gouvernance de ce parti au cours des années où il a été dirigé par le père. Qui ne sait pas qui est Jean-Marie Le Pen ? Est ce que les 29% d'ouvriers qui votent pour le FN connaissent vraiment le parcours de cet homme ?
J'estime que dans les actes l'amour de son pays a quand même des limites : il y a une conduite à tenir qui doit être irréprochable. Certains actes faits ou commis ne doivent pas dépasser le cadre de la loi, quelles que soient les circonstances. 

Je suis française, fière de mon pays, mais pas la France d'aujourd'hui, qui est la France de la finance, de la corruption et du mensonge. 

Aucun des deux candidats ne doit appeler aux voix du FN pour récupérer les 29% de voix ouvrières qui se trouvent dans les 18% de Marine Le Pen. Il faut être honnête et tenir les engagements promis pendant toute la campagne des présidentielles vis à vis des travailleurs : une protection sociale, une retraite, un salaire confortable, casser le chômage qui sert aux patrons pour drainer les salaires vers le bas. 

Des patrons, on peut s'en passer, mais pas des ouvriers dans les entreprises. Il faut rendre les ouvriers fiers de ce qu'ils sont : la richesse d'un pays, la productivité d'un pays, le rouage essentiel dans toute entreprise. Ils sont indispensables, et leur place est à coté d'un président qui respecte l'homme quel qu'il soit : race, religion, statut social. 

Si les petits partis tels que LO et le NPA n'avaient pas démoli, ou cherché à le faire, dans les derniers jours avant le 22 avril Jean-Luc Mélenchon, et si François Hollande avait mieux travaillé les ouvriers à aller vers la gauche, le résultat aurait pu en être changé. Car c'est faire tout simplement le lit du FN. 

Françoise LACOMBE  29 / 04 / 2012 

● La signification politique de l’abandon des services publics


Le score particulièrement élevé du Front national dans les territoires ruraux a été un enseignement majeur du premier tour des élections présidentielles du 22 avril dernier. Comment expliquer ce paradoxe qui veut qu’un parti faisant campagne sur les thèmes de l’immigration recueille au final autant de suffrages dans des territoires peu concernés par la présence de personnes d’origine étrangère ? Bien sûr, il est tellement facile de jouer sur les ressorts de la peur alimentée par la méconnaissance de l’autre virant aux fantasmes les plus régressifs. Mais cela n’explique pas en totalité cette incongruité. D’autres raisons doivent être avancées afin d’appréhender au mieux la réalité. 

Les populations rurales éprouvent parfois un sentiment d’abandon les conduisant à des réflexes de repli. Le démantèlement continu des services publics dans les zones rurales au nom de la rentabilité et de la rationalisation en constitue une des raisons principales. 

Les services publics tiennent un double rôle trop souvent négligé. Ils garantissent un lien social trop souvent distendu. Ils constituent le seul patrimoine collectif de ceux qui n’en possèdent pas à titre privé. Par conséquent fermer un service public en zone rurale équivaut à accroître l’isolement des populations les plus modestes et à les dépouiller un peu plus du peu qu’elles ont. 

Chaque fois qu’un service public disparaît d’un territoire c’est un peu de l’esprit de la République qui recule. Pas étonnant dans ces conditions qu’un terreau propice à la montée d’idées portées par le Front national. Préservons-les de manière inconditionnelle plutôt que de les brader honteusement. Car l’abandon des services publics en zone rurale possède un coût politique lourd de conséquences. 



Francis DASPE  09 / 05 / 2012 

● Périurbain choisi, périurbain subi

Les zones périurbaines sont devenues un enjeu politique de première importance. Elles sont considérées bien souvent comme les terres de prédilection de l’électorat d’extrême droite. Le Front national y obtient à l’occasion des scores élevés. La réalité est en fait bien plus complexe qu’il n’y paraît au premier abord. 


Il existe non pas un périurbain, mais des périurbains d’une grande diversité selon des critères de composition sociale, d’activités économiques ou de situation géographique. C’est la combinaison qui donne à ces territoires un cachet particulier. 


En réalité, au-delà de ces nuances et pour simplifier, deux grandes catégories de périurbain doivent être distinguées. Il existe un périurbain choisi et un périurbain subi. Il est évident que les réactions et les choix politiques ne peuvent pas être identiques. Mais au fond, contrairement à ce que nous serions amenés à devoir penser, lequel de ces deux périurbains vote le plus pour le Front National ? Le périurbain choisi est bien souvent celui du repli individualiste dépolitisé conjuguant détachement apparent et exacerbation des pratiques ségrégatives.  Il peut se prêter autant que le périurbain subi à un vote d’extrême droite. 



Thierry DONGUAT  11 / 05 / 2012
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Trois cents ans après sa naissance, Jean-Jacques Rousseau fait partie de ces philosophes qui font puissamment réagir et réfléchir. Penseur atypique, le « Citoyen de Genève » occupe une place à part dans le paysage intellectuel mondial. Sa notoriété fluctue au cours des périodes de l’histoire. Elle est un baromètre de nos espoirs ou désespoirs. Ce livre visite un aspect particulier de son oeuvre : sa relation aux thèmes de la République, de la guerre et de la paix. Il s’avère que le républicain pacifiste Rousseau est bel et bien, en ces domaines aussi, un « anticipateur- retardataire ».

Les auteurs

Economiste et politologue, docteur de l’université de Grenoble, auteur ou directeur de plusieurs ouvrages et articles sur la nation, l’Europe, la guerre, la paix et Jean-Jacques Rousseau, Gabriel Galice est vice-président de l’Institut International de Recherches sur la Paix à Genève (GIPRI). Il est le promoteur du colloque « Rousseau, la République, la paix » sélectionné par un jury international constitué par la Ville de Genève dans le cadre des manifestations du tricentenaire de la naissance de Jean-Jacques Rousseau, 2012 Rousseau pour tous.

Agrégé et docteur en philosophie, Christophe Miqueu est maître de conférences en philosophie politique à l’Université Montesquieu – Bordeaux IV (IUFM d’Aquitaine). Il est l’auteur de Spinoza, Locke et l’idée de citoyenneté. Une génération républicaine à l’aube des Lumières, Classiques Garnier, 2012 et a également publié deux ouvrages collectifs : Conflits et démocratie. Quel nouvel espace public ? (avec H. Bentouhami, L’Harmattan, 2010), et Locke’s Political Liberty : Readings and Misreadings (avec M. Chamie, Voltaire Foundation, 2009). Il est directeur scientifique du colloque « Rousseau, la République, la paix ».
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Mode de paiement �Par facture

�Par carte de crédit :

�Mastercard �Visa �American Express

N° de carte .../.../.../... - .../.../.../... - .../.../.../... - .../.../.../...

Date d’expiration ... ... - ... ... Cryptogramme .../.../...

Date de la commande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Signature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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ASSOCIATION POUR LA GAUCHE REPUBLICAINE ET SOCIALE– Prométhée

Chez Francis Daspe  36 cours des Fossés  Appt B 3  33210  LANGON

Site internet : www.agaureps.org 
Courriel : contact@agaureps.org 
FICHE D’ADHESION  ANNEE 2012
NOM : 
Prénom : 

Date et lieu de naissance : 

Adresse : 

Numéro(s) téléphone(s) : 

Courriel : 

Profession : 

Le montant de l’adhésion annuelle est fixé à 10 Euros. Le règlement peut se faire en espèces ou par chèque à l’ordre de l’AGAUREPS-Prométhée. Envoyer tout courrier à l’adresse indiquée en en-tête.
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